
12) Le douzième moyen est tiré d’une appréciation erronée des 
faits, pour autant que le Tribunal de la fonction publique a 
retenu que le rapport d’évaluation attaqué n’était entaché 
d’aucune erreur manifeste d’appréciation du rendement du 
demandeur au pourvoi par rapport à sa charge de travail. 

13) Le treizième moyen est tiré d’une erreur dans la qualifica
tion juridique des faits, pour autant que le Tribunal de la 
fonction publique a considéré les critiques formulées dans 
le rapport d’évaluation attaqué comme étant proportion
nées, nonobstant la circonstance que, durant la période 
de référence, la partie défenderesse n’a pas porté à la 
connaissance du demandeur au pourvoi ses faiblesses au 
niveau de la conduite dans le service. 

14) Le quatorzième moyen est tiré d’une erreur d’appréciation 
des faits, pour autant que le Tribunal de la fonction 
publique a considéré la charge de travail du demandeur 
au pourvoi comme étant moins importante qu’elle ne 
l’était réellement. 
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Conclusions 

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal: 

— annuler l’article 1, paragraphe 2, sous d), de la décision de la 
Commission du 5 décembre 2012 dans l’affaire 
COMP/39.437 — tubes pour écrans de téléviseur et d’ordinateur; 

— annuler l’article 1, paragraphe 2, sous e), de la décision de la 
Commission du 5 décembre 2012 dans l’affaire 
COMP/39.437 — tubes pour écrans de téléviseur et d’ordinateur; 

— annuler l’article 2, paragraphe 2, sous g), de la décision 
attaquée ou, à titre subsidiaire, réduire l’amende de la 
manière que le Tribunal jugera appropriée; 

— annuler l’article 2, paragraphe 2, sous h), de la décision 
attaquée ou, à titre subsidiaire, annuler l’article 2, paragraphe 
2, sous h), dans la mesure où il établit la responsabilité 
conjointe et solidaire de Toshiba ou, à titre subsidiaire, 
réduire l’amende de la manière que le Tribunal jugera appro
priée; 

— ordonner toute autre mesure que le Tribunal jugera appro
priée dans les circonstances de l’espèce; 

— condamner la partie défenderesse à supporter les dépens 
encourus par la partie requérante. 

Moyens et principaux arguments 

À l’appui du recours, la partie requérante invoque six moyens. 

1) Le premier moyen est tiré du fait que la décision attaquée 
est erronée dans la mesure où elle déclare Toshiba Corpo
ration responsable de la violation de l’article 101 du TFUE 
pour la période allant du 16 mai 2000 au 11 avril 2002. 

2) Le deuxième moyen est tiré du fait que la décision attaquée 
est erronée dans la mesure où elle déclare Toshiba Corpo
ration responsable de la violation de l’article 101 du TFUE 
pour la période allant du 12 avril 2002 au 31 mars 2003. 

3) Le troisième moyen est tiré du fait que la décision attaquée 
est erronée dans la mesure où elle déclare Toshiba Corpo
ration responsable de la violation de l’article 101 du TFUE 
pour la période allant du 1 er avril 2003 au 12 juin 2006. 

4) Le quatrième moyen est tiré du fait que la décision attaquée 
est erronée dans la mesure où elle déclare Toshiba Corpo
ration conjointement et solidairement responsable de la 
participation de Matsushita Toshiba Picture Display Co. 
Ltd. (ci-après «MTPD») à l’infraction commise durant la 
période allant du 1 er avril 2003 au 12 juin 2006. 

5) Le cinquième moyen, qui est invoqué à titre subsidiaire par 
rapport au quatrième moyen, est tiré du fait que la décision 
attaquée est erronée dans la mesure où elle établit que 
MTPD a participé à l’infraction commise durant la période 
allant du 1 er avril 2003 au 12 juin 2006. 

6) Le sixième moyen est tiré du fait que la décision attaquée est 
erronée dans la mesure où elle inflige une amende à l’article 
2, paragraphe 2, sous g), et à l’article 2, paragraphe 2, sous 
h, ou, à titre subsidiaire, dans la mesure où le calcul desdites 
amendes est lui-même erroné.
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